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Monsieur le Secrétaire d’Etat,
Par lettre datée du 3 décembre 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet de 2 projets d’arrêté royal : 

· Le premier déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de certains agents du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports ;
· Le second fixant les cadres linguistiques du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports ;

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 13 juin 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel n’a pas encore été approuvé.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. La proposition ministérielle  
1. Projet d’Arrêté royal déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de certains agents du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports  
Son article 2 institue un seul degré de la hiérarchie : le deuxième degré : enquêteur principal, enquêteur adjoint.

2. Projet de cadres linguistiques Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports  
	Degrés de la hiérarchie


	Pourcentage d’emplois 

	
	Cadre français


	Cadre néerlandais



	1
	50
	50

	2
	50
	50

	3
	48
	52

	4
	48
	52

	5
	48
	52


B. Missions 
Le Service de Sécurité et d’Interopérabilité des Chemins de fer (SSICF) agit en tant qu’autorité nationale de sécurité pour la Belgique.  Le SSICF a été créé à la suite de la transposition en droit belge du deuxième paquet ferroviaire de l’Union européenne, dont l’objectif est de renforcer la sécurité et l’Interopérabilité du système ferroviaire européen.

Le SSICF apporte un soutien technique à la représentation belge pendant les réunions du RISC et participe aux groupes de travail de Commission européenne dans le domaine de la sécurité, de l’Interopérabilité et du transport des marchandises dangereuses.

Sur le plan de son organisation, de sa structure juridique et de ses décisions, l’autorité nationale de sécurité doit être indépendante des entreprises ferroviaires ou du gestionnaire de l’infrastructure.  Elle doit définir le cadre réglementaire et superviser le gestionnaire de l’infrastructure et les entreprises ferroviaires.

A l’origine, le personnel du SSICF était détaché du groupe SNCB, mais pour garantir l’indépendance, la direction du SSICF a été placée, en 2011, directement sous l’autorité du Secrétaire à la Mobilité.

Le personnel détaché de la SNCB a pu rester, mais à partir de décembre 2012, les transferts n’étaient plus possibles et le personnel a été renforcé par du personnel du SPF Mobilité et Transports.

Le SSIDF est dirigé par le directeur et le directeur-adjoint.  Le service compte 1 service d’appui et 4 services opérationnels différents:

· L’unité Soutien administratif et juridique

· L’unité Supervision 

· L’unité Matériel roulant 

· L’unité Infrastructure

C. Analyse de la proposition ministérielle
I. Projet d’Arrêté royal déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de certains agents du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports
Le service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports   a été instauré par l’arrêté royal du 22 juin 2011 désignant l’autorité de sécurité ferroviaire publié au Moniteur belge du 8 juillet 2011. Il prescrit en son article 3 que « L’autorité est indépendante de toute entreprise ferroviaire, de tout gestionnaire de l’infrastructure, de tout demandeur de certification ou entité adjudicatrice. L’autorité s’appelle le service de sécurité et d’Interopérabilité des Chemins de fer. »
Il prévoit également en son article 13, alinéa 1 que « le Service public fédéral Mobilité et transports met le personnel et les moyens matériels nécessaires à la disposition de l’autorité. » et en son alinéa 4 que « les membres du personnel sont sous l’autorité hiérarchique des membres de la direction durant leur affectation. »

Le projet d’arrêté royal contient un article 1 qui instaure qu’un seul degré de la hiérarchie, le deuxième degré. 
II. Projet de cadres linguistiques Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports  

Il est prévu pour les premier et deuxième degrés la répartition 50% N et 50% F.
Pour les degrés 3 à 5, une évaluation du volume des affaires traitées en F/N a été établie. Une pondération en fonction des équivalents temps plein (46ETP) a été réalisée.

La proportion finale proposée pour ces degrés 3 à 5 est de 52% N et 48% F.

*
*
*

I. Projet d’Arrêté royal déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de certains agents du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports
Il y a lieu de prévoir 5 degrés de la hiérarchie  et non pas un seul. En effet, le service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports est indépendant et le personnel mis à sa disposition est sous l’autorité hiérarchique des enquêteurs principal et adjoint durant leur affectation.
Il n’est pas possible de créer un cadre pour un seul degré.
La CPCL recommande de prévoir 5 degrés de la hiérarchie.
II. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports  

Les données fournies concernant les comptages quant au volume de travail sont probantes permettent une appréciation raisonnable de l'activité du Service de Sécurité et d’Interopérabilité du chemin de fer du SPF Mobilité et Transports 
Pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, la CPCL émet un avis favorable sur la proposition 50% N et 50% F qui correspond au prescrit légal.

Pour les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis favorable quant à la proportion 48% F et 52% N. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat à la mobilité, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,








E. VANDENBOSSCHE


